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Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3933e seance 
29 septembre 1998 


La seance est ouverte a 16 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des activites d’assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touchees par un conflit 

Rapport du Secretaire general (S/1998/883) 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant reprendre l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Conformement aux decisions 
qui ont ete prises au cours de la 3932e seance, j’ invite les 
representants de 1’Argentine, de FAutriche, de l’Azerbai'd- 
jan, du Canada, de FIndonesie, de la Norvege, de la Repu- 
blique de Coree et du Pakistan a occuper les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Petrella (Argentine), 
M. Sucharipa (Autriche), M. Kouliev (Azerba'idjan), M. 
Fowler (Canada), M. Wibisono (Indonesie), M. Kolby 
(Norvege), M. Lee See-young (Republique de Coree) 
et M. Kamal (Pakistan) occupent les sieges qui leur 
sont resen’es sur le cote de la salle du Conseil. 

A Fissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante: 

«Le Conseil de securite rappelle la declaration 
faite par son President le 19 juin 1997 (S/PRST/1997/ 
34) au sujet de la protection des activites d’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touchees 
par un conflit. 

Le Conseil de securite accueille avec satisfaction 
le rapport du Secretaire general sur la protection des 
activites d’assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touchees par un conflit (S/1998/883) et 
prend note des recommandations qu’il contient. 

Le Conseil de securite note que plusieurs des 
recommandations contenues dans ce rapport coinci¬ 
dent avec celles qui sont formulees dans le rapport 
intitule ”Les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique” 
(S/1998/318). 


formement aux buts et principes consacres par la 
Charte des Nations Unies ainsi qu’aux principes et 
dispositions du droit international, pour ameliorer la 
protection des activites d’assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touchees par un conflit. 

Le Conseil de securite condamne les attaques ou 
le recours a la force contre des refugies et autres civils 
dans les situations de conflit, en violation des regies 
applicables du droit international, y compris celles du 
droit international humanitaire. 

Le Conseil de securite condamne de meme toute 
attaque ou tout recours a la force contre le personnel 
de l’Organisation des Nations Unies et celui d’autres 
organisations participant aux operations des Nations 
Unies, ainsi que contre le personnel des organisations 
humanitaires, en violation du droit international, y - 
compris le droit international humanitaire. Dans ce 
contexte, le Conseil rappelle la declaration faite par 
son President le 12 mars 1997 (S/PRST/1997/13), ainsi 
que les autres declarations et decisions pertinentes. II 
rappelle aussi la Convention sur la securite du person¬ 
nel des Nations Unies et du personnel associe, adoptee 
par l’Assemblee generale le 9 decembre 1994. 

Le Conseil de securite affirme son intention 
d’examiner de maniere approfondie et rapide les 
recommandations du Secretaire general en vue de 
prendre des mesures qui correspondent aux responsa- 
bilites que lui confere la Charte des Nations Unies et, 
dans cette perspective, prend note des vues exprimees 
au cours du debat sur la question a sa 3932e seance, 
le 29 septembre 1998.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1998/30. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 


Le Conseil de securite reaffirme qu’il impoite 
d’adopter une demarche coordonnee et globale, con- 


2 



